
Le 20 décembre 2002 et le 5 décembre 2003, le ministère des 
Finances publiait des modifications à apporter à la Loi de l’impôt 
sur le revenu qui comprenaient des dispositions facilitant 
les reçus de don pour une partie de la valeur. Le 24 décembre 
2002, l’Agence du revenu du Canada (ARC) (autrefois l’Agence 
des douanes et du revenu du Canada) publiait des lignes 
directrices d’interprétation sur les reçus de don pour une partie 
de la valeur qu’il convient de suivre pour déterminer si un 
transfert d’un bien constitue un don aux fins de la Loi de l’impôt 
sur le revenu. Les lignes directrices peuvent être suivies pour 
les dons effectués après le 20 décembre 2002.

QU’EST-CE QU’UN REÇU DE DON  
POUR UNE PARTIE DE LA VALEUR ?

Un reçu de don pour une partie de la valeur fait référence 
à la situation où un donataire (c.-à-d. un bénéficiaire) peut 
émettre un reçu aux fins de l’impôt à l’intention d’un donateur 
pour le montant admissible du don, soit la différence entre 
la valeur totale du don et la valeur d’une contrepartie partielle1 
que le donateur a reçue en retour du dit don.

LE REÇU DE DON POUR UNE PARTIE DE  
LA VALEUR S’APPLIQUE-T-IL AUX DONS  
DE PROPRIÉTÉS FONCIÈRES DANS LE CADRE  
DU PROGRAMME DES DONS ÉCOLOGIQUES ?

Le reçu de don pour une partie de la valeur s’applique à tous les 
transferts de propriétés foncières écosensibles à un bénéficiaire 
admissible aux fins du Programme des dons écologiques. 
Environnement Canada réfère donc les donateurs éventuels 
et les bénéficiaires de dons écologiques et leurs conseillers 

1.	  Une contrepartie est un “avantage” présentant une valeur significative (c.-à-d. 
une valeur excédant le moindre de 10 % de la valeur du bien transféré au donataire 
et 75 $).

juridiques aux lignes directrices sur les reçus de don pour une 
partie de la valeur présentées dans le numéro 26 des Nouvelles 
techniques de l’impôt2 (ARC).

QU’EST-CE QU’UN BÉNÉFICIAIRE ADMISSIBLE 
AUX FINS DU PROGRAMME DES DONS 
ÉCOLOGIQUES?

Tous les paliers de gouvernement et les organismes de 
bienfaisance enregistrés approuvés par le ministre de 
l’Environnement constituent des bénéficiaires admissibles 
(c.-à-d. des donataires). De façon plus précise, les bénéficiaires 
admissibles comprennent :
a.	 sa Majesté en droit du Canada ou une province ou un 

territoire (c.-à-d. un ministère ou une agence fédérale, 
provinciale ou territoriale) ou une municipalité du Canada; 

b.	 un organisme de bienfaisance enregistré dont un de ses 
objectifs est, selon l’opinion du ministre de l’Environnement, 
la conservation et la protection du patrimoine naturel du 
Canada, et qui a été approuvé comme tel par ce ministre.

Tout type de bénéficiaire admissible est autorisé à émettre 
un reçu de don pour une partie de la valeur.

QUELS SONT LES PRINCIPAUX POINTS DES LIGNES 
DIRECTRICES PROPOSÉES À L’ÉGARD DU REÇU 
DE DON POUR UNE PARTIE DE LA VALEUR ?

Les principaux éléments de cette approche interprétative, 
spécifiquement énoncés dans le numéro 26 des Nouvelles 
techniques de l’impôt. (ARC), sont succinctement résumés 
comme suit :
a.	 	il doit y avoir un transfert volontaire de biens au donataire, 

ainsi qu’une valeur clairement vérifiable;
b.	 	tout avantage3 que le donateur ou une personne ayant 

un lien de dépendance avec lui a reçu ou obtenu à l’égard 
du transfert doit être clairement identifié et la valeur du don 
doit être vérifiable. Le donataire précisera au reçu d’impôt 
l’avantage et sa valeur;

c.	 	il faut une intention manifeste de faire un don afin d’enrichir 
le donataire. Il est proposé4 que la Loi de l’impôt sur le revenu 
soit modifiée de telle manière que le transfert d’un bien 
ne sera pas nécessairement exclu des dons, pourvu que 

2.	  Site Web : www.ccra-adrc.gc.ca/F/pub/tp/itnews-26/itnews-26-f.html
3.	  Tel que défini au paragraphe 248 (31) proposé, Loi de l’impôt sur le revenu.
4.	  Paragraphe 248 (32) proposé, Loi de l’impôt sur le revenu.
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le montant de l’avantage ne dépasse pas 80 % de la valeur 
du bien transféré au donataire. Dans des circonstances 
exceptionnelles où le montant de l’avantage dépasse 80 % 
de la valeur du bien transféré, le transfert pourra quand 
même être reconnu comme don en vertu des modifications 
proposées, pourvu que le donateur puisse établir, de façon 

jugée satisfaisante par le ministre, qu’il avait l’intention 
de faire un don;

d.	 	en général, la définition proposée du montant admissible 
d’un don5 sera l’excédent de la valeur du bien transféré au 
donataire sur le montant de l’avantage fourni au donateur.

5.	  Tel que défini au paragraphe 248 (30) proposé, Loi de l’impôt sur le revenu.

EXEMPLES SIMPLES
Exemple 1 de reçu de don pour une partie de la valeur :  
Don d’un titre de propriété

•	 Un donateur possède une terre dont la juste valeur 
marchande est de 500 000 $ (telle qu’attestée par le ministre 
de l’Environnement sur la Déclaration de la juste valeur 
marchande).

•	 La terre est attestée comme étant écosensible.

•	 Le donataire est un organisme de bienfaisance enregistré 
répondant à la définition de bénéficiaire admissible au 
Programme des dons écologiques (tel que certifié sur 
l’Attestation de don de terre écosensible ou, au Québec, sur le 
Visa pour dons de terrains ou de servitudes ayant une valeur 
écologique).

•	 Le donateur transfert sa terre au bénéficiaire et reçoit 300 000 $ 
(en argent) en retour.

•	 La valeur admissible du don et la valeur du reçu pour fins 
d’impôt sont de 200 000 $, soit la juste valeur marchande de 
la terre (500 000 $) moins la valeur de l’avantage reçu par le 
donateur (300 000 $). 

Voici des exemples simples pour aider à mieux comprendre de quelle façon les dispositions sur les reçus de don pour une partie 
de la valeur s’appliquent aux dons écologiques. Le but de ces exemples est uniquement d’indiquer la façon dont est déterminé 
le montant admissible pour lequel un reçu peut être émis. Il peut y avoir d’autres incidences fiscales sur le revenu liées au fait de 
faire un don. En fait, les incidences fiscales de toute transaction dépendent des circonstances entourant l’ensemble de la transaction 
ainsi que de la situation fiscale de chaque donateur. Les incidences fiscales d’un don écologique ne peuvent donc être envisagées 
isolément. Tous les donateurs devraient obtenir des conseils fiscaux d’un conseiller professionnel en la matière lorsqu’ils comptent 
faire un don écologique en vue de s’assurer que toutes les incidences légales et fiscales du don sont clairement comprises. 

Si vous avez des questions concernant les reçus de don pour une partie de la valeur, veuillez communiquer avec votre conseiller  
fiscal ou directement avec l’ARC au 1-613-957-8953.
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Exemple 2 de reçu de don pour une partie de la valeur : 
Don d’un intérêt foncier partiel

•	 Un donateur possède une terre dont la juste valeur marchande 
est de 500 000 $ (avant l’établissement d’une servitude). 

•	 Le donateur accorde une servitude sur sa terre à un organisme 
de bienfaisance voué à la conservation de la nature et reçoit 
80 000 $ (en argent) en retour.

•	 Le donataire, en occurrence l’organisme de bienfaisance 
voué à la conservation de la nature, répond à la définition de 
bénéficiaire admissible au Programme des dons écologiques 
(tel que certifié sur l’Attestation de don de terre écosensible ou, 
au Québec, sur le Visa pour dons de terrains ou de servitudes 
ayant une valeur écologique).

•	 La servitude est admissible comme don écologique (la terre 
est écosensible, le bénéficiaire est admissible et la juste valeur 
marchande est attestée).

•	 La juste valeur marchande de la terre après l’établissement de 
la servitude est de 300 000 $. Le ministre de l’Environnement 
atteste que la juste valeur marchande de la servitude est de 
200 000 $ (sur la Déclaration de la juste valeur marchande).

•	 Le montant admissible du don et le montant du reçu pour fins 
d’impôt est de 120 000 $, soit la juste valeur marchande de 
la servitude (200 000 $) moins l’avantage reçu par le donateur 
(80 000 $).
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